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BUANDERIE DE MARSENS

Nouvelle manifestation pour le personnel toujours en grève
MAUD TORNARE

«Madame Demierre, on veut un trans-
fert. Monsieur Godel, ça va être le bor-
del!» C’est avec ce slogan que le person-
nel de la buanderie de Marsens a
exprimé sa colère, hier peu avant midi,
devant la Chancellerie d’Etat à Fri-
bourg. En grève depuis vendredi, les dix
employés de la laverie demandent leur
reclassement à un poste équivalent au
sein de l’Etat («La Liberté» de mardi et
de samedi). Répondant à l’invitation du
Syndicat des services publics (SSP), une
soixantaine de personnes sont venues
soutenir les grévistes. Parmi elles, beau-
coup de représentants syndicaux, mais
aussi des employés de l’Hôpital fribour-
geois et d’anciens salariés de Pavatex.

C’est finalement la chancelière
d’Etat, Danielle Gagnaux, qui est venue
s’exprimer devant les grévistes au nom
du gouvernement, absent pour cause
de déplacement. «Le Conseil d’Etat
maintient sa position et est toujours dis-
posé à vous rencontrer pour autant que
la grève cesse.» Une déclaration ac-

cueillie sous les sifflets. Pour mémoire,
le Conseil d’Etat a décidé de vendre la
buanderie de Marsens aux Blanchisse-
ries Générales (LBG SA), détenues ma-
joritairement par le canton et les hôpi-
taux vaudois. Une solution présentée
comme la seule possible pour préserver
les quinze emplois de la buanderie.
Dans un communiqué, le Conseil d’Etat
se déclare solidaire et confirme son
soutien aux démarches entreprises
par la directrice de la Santé et des
affaires sociales, Anne-Claude De-
mierre, et par le directeur des Finances,
Georges Godel.

Hier, les représentants syndicaux
se sont relayés derrière leur porte-voix
pour dénoncer la dégradation des
conditions de travail et les pertes de
salaires en cas de reprise de la buan-
derie par LBG SA. Invité à participer
au rassemblement, le président du
Parti socialiste suisse, Christian Le-
vrat, a brillé par son absence tout
comme ses collègues de parti. «Il est

en session à Berne mais il nous a sou-
haité bonne chance et bon courage
aux grévistes», indique Gaétan Zur-
kinden. Le secrétaire régional du SSP
a annoncé hier que la grève du per-
sonnel se poursuit jusqu’à lundi et a
invité la population à manifester sa-
medi à 14h sur l’esplanade de l’An-
cienne Gare à Fribourg pour «faire
pression sur le Conseil d'Etat».

Dans une lettre, plusieurs syndica-
listes romands du SSP et d’Unia deman-
dent au président duConseil d’Etat vau-
dois, Pierre-Yves Maillard, d’intervenir
pour que Les Blanchisseries Générales
cessent de reprendre les mandats de la
buanderie de Marsens. La société a été
engagée pour assurer un service mini-
mal durant la grève. «Pierre-Yves Mail-
lard a pris connaissance aujourd’hui du
courrier syndical et des mesures prises
par le Conseil d’Etat fribourgeois avec
LBG. Il va s’informer sur la situation»,
indique Anouk Farin, déléguée à la
communication au Département vau-
dois de la santé et de l’action sociale. I

Un rassemblement a eu lieu hier devant la Chancellerie d’Etat à Fribourg.
ALAIN WICHT

GOUGLERA

Une conseillère
nationale veut
la transparence

MARC-ROLAND ZOELLIG

La conseillère nationale PDC
Christine Bulliard (PHOTO A. EL-

LENA) estime que les autorités
communales de Chevrilles n’ont
pas été impliquées suffisamment
tôt dans le processus ayant
conduit la Confédération à ra-
cheter la Gouglera pour y instal-
ler un centre pour requérants
d’asile. La Singinoise a déposé
une interpellation dans laquelle
elle demande au Conseil fédéral
de «faire toute la transparence»
sur le statut du site. Elle souhaite
aussi que le futur centre, dont
l’ouverture est prévue en 2017,
accueille des personnes en début
de procédure d’asile et non des
requérants déboutés.

D’ailleurs, pourquoi la Confé-
dération n’a-t-elle pas, à ce jour,
fait toute la lumière sur ce dernier
point, interroge Christine Bul-
liard. Elle demande aussi au
Conseil fédéral s’il compte tirer les
leçons de ce qui s’est passé à Che-
vrilles en impliquant, à l’avenir, les
autorités communales à un stade
plus précoce du processus.

La conseillère nationale rap-
pelle que Fribourg est le premier
canton suisse à avoir proposé un
site adapté à la Confédération,
conformément à la révision de la
loi sur l’asile votée en 2013 et
prévoyant l’implantation de cen-
tres fédéraux destinés à accélérer
les procédures. «Le Secrétariat
d’Etat aux migrations a visible-
ment mal maîtrisé sa communi-
cation à l’endroit des autorités lo-
cales et régionales», déplore
Christine Bulliard. Ce qui a, se-
lon elle, «entraîné des déborde-
ments déplorables lors de la soi-
rée d’information du 25 février
2015». Des débordements «en-
couragés par une partie des élus
locaux et régionaux, qui ont jeté
de l’huile sur le feu et n’ont pas
assumé leurs responsabilités à
l’égard du canton de Fribourg et
de la Confédération», estime la
conseillère nationale. I

«Nous sommes incontournables»
POLITIQUE • Président du Parti bourgeois-démocratique, désormais associé aux libéraux-
radicaux, Sandro Arcioni veut faire bouger les «frontières de la carte politique fribourgeoise».
PROPOS RECUEILLIS PAR

PATRICK PUGIN

L’existence du Parti
bourgeois-démo-
cratique (PBD) fri-
bourgeo is est
brève. Mais mou-
vementée. Fondée

en 2010, la section place deux dé-
putés auGrand Conseil en 2011, la
Lacoise Susanne Aebischer et le
Singinois Linus Hayoz. Deux élus
qui claquent la porte après l’élec-
tion à la présidence de Sandro
Arcioni pour rejoindre les rangs
du Parti démocrate-chrétien…
avec lequel le PBD était allié.
Deux ans plus tard, la phalange
fribourgeoise d’Eveline Widmer-
Schlumpf – qui compte quelque
80 membres – a coupé les ponts
avec le PDC pour s’associer avec le
Parti libéral-radical (PLR). Le PBD
ne participera pas à la course au
Conseil des Etats, mais présentera
une liste mère et une liste jeunes
au Conseil national. Sandro Ar-
cioni ne semettra pour sa part pas
en lice.

A combien estimez-vous le poids
électoral du PBD aujourd’hui
à Fribourg (1,9% en 2011)?
Sandro Arcioni: Nous restons
un tout petit acteur du marché
politique fribourgeois; notre ob-
jectif est de réunir entre 2% et 4%
des suffrages. Mais depuis 2012,
même petit, nous sommes deve-
nus incontournables en jouant
un rôle d’arbitre sur l’échiquier
fribourgeois.

Ne redoutez-vous pas les séquelles
de la scission d’avec les
Alémaniques?
Il y a eu des problèmes lorsque j’ai
repris la présidence, il ne faut pas
le nier. Certaines personnes ont
été très déçues des paroles pro-
noncées par le président national
Martin Landolt (qui soutenait la
candidature de Susanne Aebi-
scher, ndlr) après mon élection. Il
avait notamment critiqué le mo-
deste bilan du PBD fribourgeois.
Démotivés, les membres du co-
mité de l’époque avaient démis-
sionné. Mais il n’y a ni scission, ni
séquelles à redouter.

C’est dans le Lac – où la section
de Chiètres de Susanne Aebischer
s’est dissoute – et en Singine
que le PBD avait fait élire ses

deux députés au Grand Conseil.
C’est donc là que votre message
était le mieux passé; vous n’y avez
pourtant plus ni élus ni sections…
Il n’y a effectivement pas de sec-
tion. J’ai pourtant demandé à nos
membres de la région germano-
phone s’ils ne voulaient pas re-
faire quelque chose à l’échelon de
leurs districts, mais ils ont décliné
toujours suite aux paroles mal-
heureuses de Martin Landolt. Et
aujourd’hui, créer une section par
district, pour un petit parti, est
peut-être encore trop tôt et trop
ambitieux. Surtout que nous ne
sommes pas encore assez nom-
breux sur l’ensemble du canton.

Il est piquant de relever qu’au
moment de la lutte pour la prési-

dence du parti, en 2012, vous
dénonciez la volonté du noyau de
Chiètres d’opérer un rapproche-
ment avec le PLR alors que, de
votre côté, vous souhaitiez poursui-
vre la collaboration avec le PDC.
Et voici qu’aujourd’hui, vous vous
alliez avec le PLR au détriment
du PDC…
Lorsque j’ai pris la présidence, il
n’était pas question pour moi de
casser ce que les anciens avaient
fait! Un apparentement avec le
PDC existait – il avait d’ailleurs
très bien fonctionné en 2011 –, je
l’ai maintenu. Depuis, différents
événements ontmodifié la donne.

Notamment le transfert des deux
députés du PBD. Vous en gardez
rancune au PDC?

Non, mais nous aurions pu nous
mettre autour d’une table et dis-
cuter; nous aurions pu faire une
annonce commune. Mais cela ne
s’est pas du tout passé comme ça.
Le PDC n’a pas été très fair-play.
En fait, notre relation n’a été fair-
play qu’avant les élections fédé-
rales de 2011. Lorsqu’il a fait ses
deux sièges au Conseil national,
en partie grâce à nos voix, le PDC
s’est complètement désintéressé
de nous.

La déception est largement
partagée au sein de notre parti
puisque, le soir de l’assemblée
où nous avons décidé des appa-
rentements, personne n’a sou-
tenu l’option PDC! Alors que
l’alliance avec le PLR, elle, a été
plébiscitée.

Vous espérez que les vert’libéraux
rejoindront cette coalition.
Oui, car nous proposerions
alors une plateforme de centre
droit, qui offrirait aux citoyens
un large éventail d’idées – libé-
rales, écologiques et sociales –,
sans se profiler dans les ex-
trêmes. Je pense que ce nouvel
apparentement peut faire évo-
luer les frontières de la carte po-
litique fribourgeoise.

Philipp Müller, le président du PLR,
a d’ores et déjà annoncé que ses
troupes ne voteraient pas pour
votre conseillère fédérale Eveline
Widmer-Schlumpf. Cela ne vous
dérange pas de vous allier avec lui?
Il se dit tellement de choses qui
ne se concrétisent pas… Surtout
en politique! Nous verrons le mo-
ment venu.

Quelles relations entretenez-vous
avec la direction nationale de votre
parti? Vous n’êtes pas toujours
tendre avec le président Martin
Landolt!
Martin Landolt – et je le dis sans
méchanceté – n’a malheureuse-
ment pas la sensibilité pour une
Suisse pluriculturelle et ne fait
pas les efforts nécessaires pour
soutenir les cantons latins. Il n’a
pas créé de section dans le Jura,
ni au Tessin. Il n’a pas nommé de
vice-président latin, comme l’ont
fait tous les autres partis. Je
pense que si nous avions eu Ur-
sula Haller (conseillère nationale
bernoise, ndlr) comme prési-
dente, nous aurions beaucoup
plus progressé.

Et Eveline Widmer-Schlumpf,
sert-elle le parti?
Je suis chef d’entreprise et je dois
dire que, selon les prises de posi-
tion, il n’est pas toujours facile
de défendre ses idées dans les
milieux économiques. Dans la
guerre économique qui nous op-
pose aux autres pays, nous au-
rions dû prendre des positions
beaucoup plus fermes; la Suisse
ne doit pas tout accepter des Etats
plus grands qu’elle. Reste que si je
ne suis pas forcément toujours
d’accord avec les idées d’Eveline
Widmer-Schlumpf, ce qui est le
propre d’une démocratie, je pense
qu’elle a tout à fait sa place au
Conseil fédéral et qu’elle est une
bonneministre. I
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Sandro Arcioni: «Nous jouons un rôle d’arbitre sur l’échiquier fribourgeois.» VINCENT MURITH


